
 

 
 
 
 

 
Questions à l’intention des exportateurs sur la diligence 
raisonnable en matière de droits de la personne 

 
Les questions suivantes font partie du processus de diligence raisonnable de la CCC, 
conformément aux Principes directeurs des Nations Unies et aux Lignes directrices de 
l'OCDE. La CCC peut choisir d'effectuer une diligence raisonnable supplémentaire en 
fonction des réponses ou du profil de risque du projet. 
 
Produit et/ou services 

1.  Des permis d'exportation canadiens ou des permis d'exportation d'autres 
juridictions seront-ils nécessaires pour le projet ? (S'il existe des permis existants 
ou des permis accordés antérieurement, veuillez les décrire.) Note : Les articles qui 
nécessitent des licences d'exportation canadiennes ou américaines se trouvent sous les rubriques suivantes : Guide de 
la Liste des marchandises et technologies d’exportation contrôlée du Canada  The US International Traffic in Arms 
Regulations (ITAR) L'exportateur est responsable de la demande des permis nécessaires. 

 

2. Quelles sont les utilisations possibles du produit/des services et quelle sera 
l’utilisation finale prévue du produit/des services.  Les utilisations prévues ou 
possibles du produit/des services présentent-elles un risque sérieux de violations 
des droits de la personne, en particulier dans les populations civiles? 

 

 

 



 

 
 
 
 

3. Le produit peut-il être modifié après la livraison de façon à présenter un risque 
sérieux de violations des droits de la personne, en particulier dans les 
populations civiles  

 
 

4. La société dispose-t-elle de représentants sur le terrain qui pourraient recueillir 
des renseignements relativement à l’utilisation du produit par les utilisateurs 
finaux pendant le contrat? Dans l’affirmative, ces renseignements seraient-ils 

communiqués à la société? 

 
 
 
 
 

Acheteur/utilisateur final  
 

5. Veuillez fournir une description de l'acheteur, de l'utilisateur final et de leurs 
mandats.  

 

6. La Société a-t-elle effectué de la diligence raisonnable de l'acheteur et de 
l'utilisateur final en ce qui concerne les risques liés aux droits de la personne ? 
(Veuillez décrire tous les risques et les mesures d'atténuation identifiés) 

 
 
 

 

 

 

 



 

 
 
 
 

 
 
 
 
 

7. La société a-t



 

 
 
 
 




